
		Les recherches montrent que les 
femmes ont une empreinte carbone 
moins importante que les hommes, 
qu’elles tendent à préférer de manière 
significative les technologies sûres et  
à éviter les solutions à risques élevés.1 

		Les femmes sont encore fortement 
sous-représentées dans les politiques 
d’atténuation. Or, en ignorant la  
dimension genre, les actions d’atté-
nuation excluent les bénéfices durables 
pour les communautés et peuvent  
exacerber les inégalités de genre déjà 
existantes. 

		Seules 33% des contributions prévues 
déterminées au niveau national  
(INDCs) intègrent de manière explicite 
une dimension genre, et ce unique-
ment pour les plans d‘adaptation  
des pays en développement, rendant 
les engagements dépendants  
de l’obtention de financement. 

Moins d’émissions, plus de droits pour les femmes   

Les foyers améliorés réduisent le CO2 et apportent aux 
femmes de meilleures conditions de vie

 
  Les initiatives d’atténuation doivent 

être fondées sur des données désagré-
gées par sexe et utiliser des approches 
genre (ex : analyses d’impact genre).

  Les initiatives d’atténuation doivent 
reconnaître les femmes comme  
actrices clés de l’action climatique et 
permettre des bénéfices sociaux pour 
les femmes et les hommes, tels que :

 - Des formations intégrant le genre 
  -  Des politiques de transports publics 

intégrant le genre
  -  Des incitations encourageant 

l’emploi des femmes dans le 
secteur des ER

  -  Des financements adaptés pour 
la mise à l’échelle d’initiatives 
d’énergie durables menées par des 
femmes 

  Les femmes veulent des stratégies 
d’atténuation qui amènent une transi-
tion réelle et qui respectent le principe 
des responsabilités communes mais 
différenciées, impliquant des change-
ments structurels et de modes de vie, 
particulièrement dans les pays indus-
trialisés. 

PRINCIPAUX DEFIS
			 Les politiques d’atténuation  

actuelles ignorent la dimension 
genre.

			 L’importante résilience des  
politiques climatiques intégrant  
le genre n’est pas reconnue. 

			 Les femmes sont sous- 
représentées dans les processus  
de décisions politiques.
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des plus  
pauvres 
sont des 
femmes

70 %

WEDO, Gender Analysis of Intended Nationally Determined Contributions 2016

■ INDCs sans dimension genre  ■ INDCs intégrant le genre

Seulement 1/3 des INDCs intègrent 
le genre

67 %
33 %

% d‘hommes et de femmes ayant l‘intention d‘acheter 
une voiture dans les 2 années à venir, Nielsen 2014

Les modes de consommation des 
femmes ont une moindre empreinte 
climat 

1UNEP Global Gender and Environmental Outlook, 2016

World Bank, World Development Report: Gender Equality and Development, 2012

Moyenne 
mondiale

Amérique 
Latine

Afrique  
et Moyen 

Orient

Asie  
Pacifique

Amérique 
du Nord

Europe
20 %

40 %
30 %

50 %

70 %
60 %

80 %



		Malgré l’existence de stratégies genre, 
la plupart des mécanismes de finance-
ment climat n’ intègrent pas assez 
de projets transformant les relations 
de genre, car ils priorisent la mise à 
l’échelle et la bancabilité. Souvent,  
les femmes ne sont pas inclues dans 
les processus nationaux qui détermi-
nent les priorités de financement.   

		Les pays développés cherchent à  
remplacer leurs obligations financières 
dans le cadre de la Convention climat 
en concentrant les fonds publics com-
me leviers d’investissements privés.

		Les partenariats public-privé de grande 
échelle ne répondent pas aux besoins 
des populations les plus affectées, tout 
en ayant souvent des impacts négatifs 
sur les peuples autochtones et  
les femmes. Les investisseurs privés 
sont rarement tenus pour responsables 
des violations des droits humains et 
des droits des femmes.

 
  Augmenter les mécanismes de  

financement climat qui ont un impact  
genre avéré, ex : un accès direct aux 
micro-subventions pour des initiatives 
d’adaptation axées sur les communautés 
et un support financier garanti pour les 
pertes et dommages. 

  Etablir des protections pour l’égalité 
de genre, l’intégrité environnemen-
tale et la reddition de comptes grâce à 
l’implication participative des femmes et 
des communautés dans la mise en œuvre 
de tout financement lié au climat.

  Etablir des sources de revenus publics  
innovantes, telles qu’une taxe mon-
diale sur les transactions financières, 
l’élimination des subventions aux  
combustibles fossiles et la réorientation 
des budgets militaires.

PRINCIPAUX DEFIS 
	
			 Les femmes ont trop peu accès  

aux financements climat.

			 Le financement climatique  
mondial ne répond pas aux  
besoins réels dans les pays en  
développement.

			 Sans protections adéquates,  
les financements climat n’incluant 
pas le genre peuvent exacerber les 
inégalités existantes.

Agir pour les droits et la santé sexuels en Inde

Les coopératives  d‘argan assurent l´autonomie des femmes

Seul un fonds climat a atteint la parité 
au sein de son instance décisionnelle  
en 2018. Part des femmes dans les instances  
décisionnelles des fonds climat

41%10 % 50 %

■  Fonds d‘Investissement pour le Climat
■  Fonds pour l‘Environnement Mondial
■  Fonds pour l´Adaptation 
■  Fonds Vert pour le Climat  
■  Mécanisme de Développement Propre

■  Genre = objectif principal  
■  Genre = objectif secondaire 
■  Aide bilatérale non genrée  

 

Les financements climat n‘intègrent  
pas le genre. Aide bilatérale climat de  
l‘OCDE-DAC moyenne 2015-2016 : 112,5 mds$

OECD -DAC Secretariat, AID in support  
of Gender Equality and Women´s  
empowerment, 2017

Pages internet des fonds climats concernés, 2018
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Finance – les femmes méritent davantage 
Genre & financement climat
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16 % 37 %

FAO, 2016



		Les femmes ont moins accès aux  
technologies climatiques, à cause de  
traditions patriarcales ou de moyens  
financiers limités. Le Cadre technolo-
gique de l’Accord de Paris n’est pas  
parvenu à inclure la question du genre 
dans l’Article 10.

		Les deux organes du mécanisme  
technologique de la CCNUCC n’ont pas 
encore atteint la parité : le Comité Tech-
nologique Exécutif ne compte que 40% 
de femmes tandis que le Conseil Consul-
tatif du Réseau et Centre de Technologie  
Climatique en compte 35%. 

		Les évaluations de besoins technolo-
giques des pays ne prennent pas en 
compte le genre. A la différence des 
mandats sur le genre développés pour 
le Fonds Vert pour le Climat, le transfert 
de technologie ne considère pas l’inté-
gration du genre comme une obligation, 
de fait, ce n’est pas une priorité pour les 
Etats Parties. 

 
    Reconnaître et mettre à l’échelle  

les systèmes de savoirs traditionnels,  
les innovations et les technologies  
développés au niveau local par les femmes  
au sein de leurs communautés.

    Garantir plus de partage de compétences,  
de renforcement des capacités  
et d’opportunités d’apprentissage pour  
toutes les femmes dans les domaines  
du développement et du transfert des  
technologies climatiques. 

     Etablir un mécanisme multilatéral au sein 
du Cadre technologique qui implique les 
femmes de manière active afin de s’assurer 
que les technologies climat intègrent  
le genre, soient écologiquement et sociale-
ment sûres et appliquent le principe de  
précaution.

PRINCIPAUX DEFIS
	
			L’accord de Paris ne garantit pas  

un transfert de technologie sensible  
au genre, sûr et écologiquement 
soutenable. 

			Les femmes sont sous-représentées 
dans les processus de  
développement des technologies.

			La faible volonté politique pour  
intégrer le genre dans la  
technologie sape l’efficacité des  
politiques climatiques. 

Les femmes sont sous-représentées dans  
les ministères liés à l’environnement, 
l’énergie, la planification et les sciences

■  Hommes  
■  Femmes

Femme installant une lampe solaire au Cameroun

Formation technique pour les femmes en Géorgie

Plus d‘opportunités pour les femmes 
dans les énergies renouvelables ? 
Part moyenne des femmes travaillant dans  
90 entreprises d‘Energies Renouvelables (ER)

* IRENA, Renewable Energy and Jobs, Annual Review 2016, ** Stevens et al., 
   2009, *** World Bank, 2016

UN-Women, Women in Politics 2017 Map

Données mondiales  
estimées **

Secteur des ER Industrie énergé-
tique globale  

Economie globale 
90 entreprises issues 
de 40 pays *

Données mondiales  
estimées ***
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de personnes 
n‘ont pas accès 
à l‘électricité –  
la plupart sont 
des femmes

1 md

97 %

3 %

Laissez les femmes prendre la boîte à outils  
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International Energy Agency, Energy Access Outlook 2017



		Les femmes sont disproportionnel-
lement affectées par les catastro-
phes naturelles à cause de structures 
d’inégalités de genre persistantes. 
L’accès inégal à l’information et à la 
mobilité a pour conséquence un taux 
de mortalité beaucoup plus important. 

		Les conséquences des catastrophes  
naturelles pour les femmes incluent 
des pertes de revenu, des déscolari-
sations prématurées et des mariages 
forcés. 

		Les migrations liées au climat  
augmentent de manière dramatique.  
Les femmes contraintes à migrer  
sont exposées aux violences sexuelles  
et sexistes et au trafic. Lorsque c’est 
leur conjoint qui migre, le fardeau de 
travail et de responsabilités s’alourdit 
pour les femmes. 

 
     Adopter un processus de réparation et  

un fonds de compensation pour les  
pays et communautés les plus impactés  
par le changement climatique, à travers  
le mécanisme international de Varsovie.

     Adopter un cadre international de  
protection légale pour les réfugiés et  
migrants climatiques incluant le concept 
de « réfugié climatique » comme critère 
d’obtention du statut de réfugié. 

     Assurer la participation des communau-
tés et des femmes dans les processus 
d’élaboration des politiques climatiques 
et dans les négociations sur la paix et la 
sécurité.

     Garantir l’intégration systématique de 
l’approche genre dans les systèmes 
d’alerte précoce. 

PRINCIPAUX DEFIS
	
			 Les pertes et dommages  

irréversibles affectent davantage 
les femmes. 

			Les dommages liés au climat  
exacerbent les inégalités de genre 
et les discriminations.

			Les dommages liés au climat  
augmentent les migrations forcées 
et déclenchent des conflits.

Les femmes et les enfants ont  
14 fois plus de risques de mourir dans 
les catastrophes naturelles que les 
hommes    

80% des victimes  
du cyclone Sidr  
au Bangladesh  
étaient des femmes  
et des filles

80 %

20 %

Les catastrophes naturelles font perdre  
aux femmes leurs sources de revenus
En 2008, le cyclone Nargis au Myanmar a fait  
perdre leur principale source de revenus à 87% 
des femmes célibataires et 100% des femmes 
mariées  

UNFPA, WEDO, Les femmes en première ligne, 2009

Formation locale de sauvetage au Vietnam

Tsunami dans les Philippines

Déscolarisation  
des filles et mariages  
forcés augmentent 
après un cyclone

100 % 87 %

Les femmes en première ligne  
Genre & pertes et dommages
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UNFPA, WEDO, Les femmes en première ligne, 2009

ARROW, Review of SRHR in the Context of Disasters in Asia, 2009, 
Plan International, Breaking Vows: Early and Forced Marriage and Girls‘ Education 2011



		Le changement climatique affecte  
les femmes de manière disproportion-
née, et pourtant, elles développent 
des stratégies d’adaptation climatique 
répondant aux besoins de leurs com-
munautés. Les femmes utilisent leurs 
savoir-faire traditionnels pour une  
agriculture résiliente, la protection  
et la gestion de l’eau, la conservation 
et la production d’énergie. 

		Le financement climat est insuffisant. 
Les pays développés ne remplissent 
pas leurs obligations de financement 
d’adaptation dans les pays en dével-
oppement. 

		Les femmes sont souvent exclues de la 
planification des actions d’adaptation, 
de fait, les actions sont souvent non 
pertinentes ou non durables. 

 
      Les Plans Nationaux d’Adaptation (NAPs) 

doivent être basés sur des analyses et 
une budgétisation intégrant le genre lors 
de leur planification et de leur mise en 
œuvre. 

    Inclure les femmes dans les projets 
d’adaptation communautaires et dans  
la planification des actions d’adaptation  
à tous les niveaux.

    Renforcer les capacités des femmes  
pour promouvoir leur leadership en 
matière de résilience communautaire  
et de politiques climatiques nationales et 
internationales sensibles au genre.

PRINCIPAUX DEFIS 
	
			Les femmes sont souvent  

considérées comme des « victimes » 
et non comme des actrices de la  
résilience climatique.

			Les programmes d’adaptation 
n’intégrant pas le genre sont moins 
efficients.

			L’adaptation a besoin de plus  
de moyens financiers, de transfert  
de technologies et de renforcement 
de capacités.

Programme d‘autonomisation pour les jeunes filles- Afrique

Femme vendeuse sur un marché local - Amérique Latine

Le financement public de l‘adaptation  
est inadéquat ! Répartition des financements  
climat des BMD* en 2017

■    Pas de droits terriens constitutionnels égaux  
pour les femmes

■    Droits terriens constitutionnels égaux  
pour les femmes

Les femmes ont moins de droits à  
posséder, utiliser et contrôler les terres
Droit d‘héritage dans 30 pays aux revenus 
peu et moyennement élevés

63 %

37 %
RR

I, P
ow

er
 an

d P
ot

en
tia

l, 2
01

7

Joint report on Multilateral Development Banks‘ climate finance, 2017
* Banques Multilatérales de Développement

90 %

10 %

79 %

21 %

Adaptation Atténuation

Droits coutumiersLoi nationale

des services  
de « care » sont  
assumés par  
les femmes

75 %

Les femmes garantes de notre avenir
Genre & adaptation
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UN Women, Turning promises into action: Gender equality in the 
2030 Agenda for Sustainable Development, 2018



		La division sexuée du travail limite 
souvent l’accès des femmes  
aux opportunités d’emplois liées aux  
économies en transition, surtout  
dans les domaines des sciences et  
de la technologie.  

		Les économies de marché ne recon-
naissent ni ne valorisent le fardeau  
des femmes qui assument un rôle  
de « care » essentiel : assurer les tâches 
domestiques, la sécurité alimentaire, 
la santé, les services sociaux et  
les soins aux enfants. 

		Le savoir et les capacités des femmes 
pour mettre en oeuvre des modèles  
de développement soutenables et rési-
lients sont sous-estimés et manquent 
de soutien financier et politique.

 
      Promouvoir des transitions vers des écono-

mies soutenables et locales, qui intègrent  
la justice de genre en proposant des  
emplois décents pour toutes et tous, valori-
sant le travail de « care » non-rémunéré  
et redistribuant les ressources et le pouvoir 
équitablement. 

      Repenser la valeur du travail et les bénéfices 
sociétaux d’une augmentation du temps  
libre, de la croissance de la communauté,  
de l’expansion des biens communs et  
d’un engagement démocratique amélioré.

      Promouvoir des changements systémiques 
dans la gouvernance économique mondiale 
vers des économies circulaires, des modèles 
d’entreprises durables tels que l’agro- 
écologie, les micro-entreprises, les coopéra-
tives, ainsi que dans les réformes politiques 
fiscales et monétaires au niveau national.  

PRINCIPAUX DEFIS 
	
			La transition vers des  

économies décarbonées doit 
répondre aux défis sociaux.

			L’égalité des sexes doit  
être centrale au concept de  
« transitions justes ».      

			Des économies locales, justes et  
durables, fondées sur la préservation 
des écosystèmes et des savoir-faire  
traditionnels sont essentielles pour  
une transition juste.

10 % 90 %

Les femmes supportent le poids du travail  
de « care ». 90% de ce travail dans les pays  
du Sud est assuré par les femmes  

FAO, The State of Food and Agriculture,  2010-2011 - Women in Agriculture 

9,8 millions d‘emplois dans les ER*  
pour les hommes... et les femmes ?   
Millions d‘emplois par secteur (ER) dans  
le monde en 2016

Les marchés locaux génèrent des revenus pour les femmes

Femmes faisant la lessive dans une rivière

IRENA, Renewable Energy and Jobs, Annual Review 2017

* ER : Energies Renouvelables
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PV solaire

Chauffage solaire

Energie solaire 
concentrée

Biocarburant
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Biogaz
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Géothermie

Ecart salarial  
entre  
les hommes  
et les femmes
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Femmes pour des économies durables et justes
Genre & transition juste et équitable
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World Economic Forum, Global Gender Gap Report 2017


